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I. Introduction 

 A) Avant-propos 

 

Un grand professeur de la faculté de médecine de Rennes nous a dit lors de l'introduction de son cours 

de l'Histoire de la criminologie que "c'est lorsque le droit interroge la médecine que la médecine légale 

apparait". Cette phrase résume bien l'avant-propos de la responsabilité médicale. 

 

Rappelons que le premier principe du médecin est "Primum non nocere". 

 

D'après le rapport annuel sur le risque médical de la MACSF de 2016 (Annexe 1), le taux de 

sinistralité tout médecin confonduest de 0,99% (contre 0,91% en 2015). La médecine générale est la 

deuxième spécialité la plus mise en cause. 2305 déclarations ont trait à des dommages corporels (1). 

  1) Un peu d'Histoire 

 

La responsabilité médicale est une notion ancienne qui a évolué parallèlement avec la société et 

l'avancée scientifique. C'est au XVIIIe siècle avant JC en Mésopotamie, qu'apparaissent les prémices 

de la déontologie médicale avec le Code d'Hammurabi (2). Le corps médical a longtemps bénéficié 

d'une certaine impunité. Au  XVIIe siècle, Molière, dans ses pièces de théâtre, se moque de cette 

impunité. En 1810, le Code civil prévoit un régime de responsabilité que l'on retrouve dans l'article 

1240 du Code civil, ancien article 1382 : "tout fait quelconque de l'Homme qui cause à autrui un 

dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer" (3).Dans ce régime de 

responsabilité, il faut qu'il y ait un fait, ayant entrainé un dommage et qui peut être imputé à un 

responsable. 

 

En matière médicale,  jusqu'au début du XIXe siècle, la pratique médicale bénéficiait d'une certaine 

irresponsabilité médicale. 

 

La responsabilité médicale est marquée par une évolution jurisprudentielle notamment avec les 

affaires Hélié (1825), Thouret-Noroy (1835) et Laporte (1893) (4) (5). A cette période, nous sommes 

dans une responsabilité civile délictuelle fondée sur les articles 1382 (3) et 1383 (6) du Code civil 

(nouvellement 1240 et 1241). En 1936, on assiste à un réel bouleversement en matière de 

responsabilité médicale avec l'affaire Mercier.« L'obligation de soins découlant du contrat médical et 

mise à la charge du médecin est une obligation de moyens ; le médecin ne pouvant s'engager à guérir, 

il s'engage seulement à donner des soins non pas quelconques mais consciencieux, attentifs et 

conformes aux données acquises de la science ».L'obligation de soins naît d'un contrat entre le 
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médecin et le patient. Le médecin est tenu à une obligation de moyens et non de résultats car il existe 

un aléa à la pratique de l'acte médical. Le médecin n'a pas obligation de guérir son patient mais il doit 

tout mettre en œuvre pour y parvenir. La faute du médecin à l'origine d'une violation de l'obligation de 

moyens est "une erreur que n'aurait pas commise un médecin diligent, consciencieux, agissant dans les 

règles de l'art". 

 

La loi n°2002-303 du 4 mars 2002 ou loi Kouchner relative aux droits des patients et à la qualité du 

système de santé (7) a été à l'origine d'un grand bouleversement dans les droits des patients. La 

relation médecin-patient est passée d'un modèle paternaliste à un modèle autonomiste (8). Le patient 

autrefois passif, est devenu un acteur à part entière de sa prise en charge. Il a le droit à une information 

claire, loyale et appropriée et c'est au médecin d'apporter la preuve de l'information, par tous les 

moyens. La médecine évolue et devient de plus en plus technique. Les demandes des patients sont,  

elles, grandissantes. De plus, plusieurs crises sanitaires telle que l'affaire du sang contaminé ont 

engendré une crise de confiance à l'égard du système de santé à l'origine d'une augmentation de la 

recherche de la responsabilité médicale. L'erreur médicale n'est plus tolérée. Les patients s'estimant 

victimes d'un dommage lié aux soins se tournent alors vers la justice à l'instar de ce qui se passe en 

Outre-Atlantique. On assiste à un phénomène de judiciarisation de la médecine. 

  2) Vers une judiciarisation de la médecine, mythe ou réalité 

 

La judiciarisation de la médecine est un terme qui désigne l'irruption du juridique dans le médical en 

recherchant une mise en cause possible de la responsabilité médicale en cas de dommage subi par un 

patient. La judiciarisation de la médecine est un réel problème social qui pèse sur les professionnels de 

santé avec la menace d'une mise en cause judiciaire. Le risque médico-légal est bel et bien présent 

dans le corps médical (9). Cependant, il faut nuancer ce propos car ce terme est principalement utilisé 

par les assurances. Le taux de sinistralité est une notion de gestion du risque et d'assurance, c'est un 

ratio financier pour les assurances entre le montant des sinistres à dédommager et celui des primes 

encaissées. La sinistralité est définie par le nombre d’accidents corporels déclarés par an et pour cent 

sociétaires. Ce taux s'est révélé relativement stable ces dernières années. Ce phénomène de 

judiciarisation est surtout le fruit d'une médiatisation des affaires sanitaires. 

 

Force est de constater que la pratique de la médecine tend vers une pratique défensive basée sur la 

prescription d'actes médicaux parfois non nécessaires afin de se prémunir d'un éventuel contentieux 

(10), d'autant plus fréquent chez les jeunes médecins car ils ne bénéficient pas de l'expérience de leurs 

pairs (11). Cette pratique est également plus marquée chez les médecins ayant déjà subi une procédure 

judiciaire (12). 
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 B) Délimitation du sujet 

 
En matière médicale, il convient de distinguer la responsabilité judiciaire de la responsabilité ordinale. 

La responsabilité ordinale ou disciplinaire est mise en jeu quand un médecin a transgressé les règles 

déontologiques. Elle est sous la gouvernance de l'Ordre des médecins auquel le médecin est rattaché 

selon son lieu d'exercice. La responsabilité judiciaire intervient quand un médecin a transgressé la loi, 

on distingue trois types de responsabilité judiciaire : la responsabilité civile, la responsabilité pénale et 

la responsabilité administrative. Notons que la responsabilité morale que le médecin s'impose à lui-

même est parfois plus sévère. La mise en cause de la responsabilité médicale d'un médecin, même 

dédouané, est souvent source de souffrance, d'un changement dans ses pratiques ainsi qu'une 

modification dans sa relation médecin-patient, qui se dégrade (12).  

 

Quand un patient s'estime victime d'un dommage lié aux soins, plusieurs possibilités s'offrent à lui 

selon le but recherché : une sanction ou une indemnisation. S'il souhaite obtenir une sanction à 

l'encontre du médecin il peut engager sa responsabilité pénale ou sa responsabilité disciplinaire. A 

contrario, s'il souhaite obtenir une indemnisation, il peut engager une procédure amiable, 

nouvellement créée par la loi du 4 mars 2002, auprès des commissions de conciliation et 

d'indemnisation ou CCI. Il peut également engager une action en mettant en cause la responsabilité 

civile du médecin. S'il s'agit d'un médecin employé d'un établissement public de santé, c'est la 

responsabilité de l'hôpital qui est engagée avec la procédure administrative. 

 

La loi du 4 mars 2002 a également créé l'Office National d'Indemnisation des Accidents Médicaux ou 

ONIAM, il permet la réparation des préjudices du patient, au titre de la solidarité nationale en cas 

d'accident médical, d'affections iatrogènes ou d'infection nosocomiale. 

Lorsqu'elle est saisie par un patient, la CCI a six mois pour donner son avis sur les causes, les 

circonstances, la nature et l'étendue du préjudice. Elle détermine également le régime d'indemnisation : 

soit l'assurance du responsable, soit l'ONIAM. 

 C) Intérêt de la recherche et questionnement 

 
A l'heure où le cadre juridique est en faveur de la réparation du préjudice des victimes, il est 

intéressant de se pencher sur la formation des médecins notamment généralistes car ce sont le plus 

souvent les premiers acteurs du parcours de soin. Ainsi, cette étude présente un intérêt de part l'abord 

médico-légal qui est peu enseigné au sein des facultés et peu étudié dans le cadre du travail de thèse. 

Plusieurs travaux de thèses ont porté sur le contentieux en médecine générale et son ressenti mais peu 

de travaux se sont penchés sur la formation des médecins. 

Dans son rapport adopté en juin 2001, la Commission nationale permanente de l'Ordre des médecins 

préconisait que "tout médecin devra s'investir dans une formation et une initiation juridique 
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indispensable qu'il redoute parce qu'il la méconnait"(13). L'objectif principal est de dresser un état des 

lieux des connaissances des médecins généralistes d'Ille-et-Vilaine sur les mécanismes de réparation et 

d'indemnisation d'une victime d'un dommage lié aux soins. Les objectifs secondaires visent à savoir si 

les médecins généralistes se sentent à l'aise dans ce domaine et suffisamment armés pour y faire face, 

ainsi que d'évaluer l'investissement des médecins dans une formation et une initiation juridique et leur 

intérêt quant à une formation médico-légale, notamment sur la réparation du dommage corporel. 

II. Matériel et méthode 
 

 A) Choix méthodologique 

 
Une étude quantitative, prospective, descriptive a été réalisée. Ce choix a été pris par la volonté d'être 

le plus exhaustif possible. 

 B) Population étudiée 

 
Les médecins généralistes d'Ille-et-Vilaine, installés ou remplaçants, ayant accepté auprès de l'Ordre 

départemental des médecins de recevoir des questionnaires de thèse. 

 C) Méthode de recueil 

 
La population étudiée a été touchée via un questionnaire électronique, anonyme, entre le 14 mars 2018 

et le 23 avril 2018. Ce questionnaire a été élaboré afin de répondre au mieux à la question de recherche 

(Annexe 2). Il a été établi avec le logiciel Limesurvey et comprenait 26 questions. Dans un premier 

temps ont été recueillies les données démographiques de la population cible ainsi que leur éventuel 

lien avec une formation médico-légale. Dans un second temps, nous nous sommes plus 

particulièrement intéressés à leurs connaissances sur les mécanismes de réparation et d'indemnisation 

d'un dommage lié aux soins et à leurs attentes quand au développement de formation sur le thème du 

droit et de la médecine. Le questionnaire comprenait des questions ouvertes, des questions à choix 

unique ainsi que des questions à choix multiples. 

 D) Recueil des données 

 
Un mail a été envoyé à 805 médecins les invitant à participer au questionnaire de thèse. Une relance a 

été réalisée quinze jours après devant un nombre insuffisant de réponses. Au total, 137 réponses ont 

été obtenues, il y a eu 17 réponses incomplètes et 120 réponses complètes. 
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 E) Analyse statistique 

 
Seules les réponses complètes ont été analysées. Les analyses statistiques ont été réalisées avec le 

logiciel Excel. Il s'agissait d'analyse descriptive. Les variables quantitatives étaient exprimées en 

moyenne et écart-type pour les variables continues, et avec la médiane et les espaces inter quartiles 

pour les variables discontinues. Les variables qualitatives étaient exprimées en effectif et pourcentage. 

III. Résultats 

 A) Effectif 

 
Le taux de réponse complète était de 14,9%.L'échantillon comprenait 62% de femmes (n=74) et 38% 

d'hommes (n=46). La médiane de l'année d'obtention de la thèse était 2012 avec un premier quartile à 

2003 et un troisième quartile à 2015. Le minima était 1975 et le maxima 2017.  La distribution de 

l'effectif ne suivant pas une loi normale, nous n'avons donc pas utilisée la moyenne concernant l'année 

d'obtention du doctorat. Parmi les réponses, 73% des médecins avaient réalisé leur internat à Rennes 

(n=87). 

 
Figure 1 : Représentation de l'effectif selon la ville de formation pour l'internat 
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B) Analyse descriptive 

  1) Formation des médecins 

 
Plus de la moitié de l'effectif déclare ne pas avoir reçu de formation médico-légale (55,83%, 

n=67).Parmi les médecins ayant reçu une formation, pour 64% d'entre eux, ce fut au cours de l'externat 

qu'elle a avait eu lieu (n=45). 

 
Figure 2: Représentation de l'effectif selon le type de formation 
 

 
 
 
 

  2) Confrontation au sujet 

 
39% (n=47) des interrogés ont affirmé avoir été confronté à un patient victime d'un dommage lié aux 
soins. 
 
Tableau 1 : Confrontation au sujet 
 
Variable Global 

Confrontation à un patient victime d'un dommage lié aux soins 
      Oui 
          En tant que mis en cause 
          En tant que conseillé pour le patient 
          Autres 
      Non 
      Sans réponse 

120 
47 (39%) 
8 (6,7%) 
21 (17,5%) 
18 (15%) 
72 (60%) 
1 
 

Variables qualitatives : effectif total (NA)  - effectif (%) pour chaque modalité 
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DU 1 formation durant internat 13
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  3) Ressenti des médecins 

 
89% des médecins ne se sentaient pas à l'aise avec ce sujet ; 91% ne se sentaient pas assez formés mais 

82% pensaient que le médecin généraliste avait un rôle dans l'accompagnement de son patient. La 

crainte d'une procédure était ressenti par 71% des médecins. 

 
Tableau 2 : Ressenti des médecins 

Variable Global 
Compétence des médecins : 
      Se sentent à l'aise 
      Ne se sentent pas à l'aise 
      Sans réponse 

120 
7 ( 6%) 
107 (89%) 
6 (5%) 
 

Formation des médecins :  
      Se sentent assez formés 
      Ne se sentent pas assez formés 
      Sans réponse 
 

120 
7 ( 6%) 
109 (91%) 
4 (3%) 

Crainte d'une procédure :  
      Oui 
      Non 
      Sans réponse 

120 
85 (71%) 
29 (24%) 
6 (5%) 
 

Rôle dans l'accompagnement en tant que médecin généraliste 
      Oui 
      Non 
      Sans réponse 
 

120 
98 (82%) 
7 (6%) 
15 (13%) 

Variables qualitatives : effectif total (NA)  - effectif (%) pour chaque modalité 
 

  4) Les connaissances des médecins généralistes 

 

a) Sur les différentes procédures 

 
Les procédures possibles à l'encontre d'un médecin généraliste étaient connues pour 59%, il s'agissait 

des procédures civiles, pénales et disciplinaires. La possibilité d'une coexistence de ces procédures 

était connue à 85%. Les finalités de sanction ou d'indemnisation étaient également bien connues des 

médecins avec respectivement : une finalité d'indemnisation pour les procédures civiles (88%), de 

sanction pour les procédures pénales (67%) et disciplinaires (84%). Seulement un peu plus d'un tiers 

des médecins (35%) connaissaient la procédure actuellement la plus utilisée, c'est-à-dire la procédure 

amiable des CCI. 
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Tableau 3 : Connaissances des médecins sur les procédures 
 
Variable Global 
Procédures possibles à l'encontre d'un médecin généraliste  
      Oui (effectif avec la bonne combinaison soit 5 bonnes 
réponses) 
      Non (effectif selon le nombre de bonne réponses) 
          4 bonnes réponses 
          3 bonnes réponses 
          2 bonnes réponses  

120 (100%) 
71 (59%) 
 
49 (41%) 
   39 (33%) 
   9 (8%) 
   1 
 

Coexistence possible des procédures civiles, pénales et 
disciplinaire  
      Effectif des bonnes réponses 
      Effectif des mauvaises réponses 
Effectif sans réponse 
 

120 (100%) 
 
103 (85%) 
5 (4%) 
12 (10%) 

Procédure civile : but indemnisation 
Effectif bonne réponse 
Effectif mauvaise réponse 
 

120 (100%) 
105 (88%) 
15 (13%) 

Procédure pénale : but sanction 
      Effectif bonne réponse 
      Effectif mauvaise réponse 
 

120 (100%) 
80 (67%) 
40 (33%) 
 

Procédure disciplinaire: but sanction 
      Effectif bonne réponse 
      Effectif mauvaise réponse 
 

120 (100%) 
101 (84%) 
19 (16%) 
 

Procédure actuellement la plus utilisée : procédure amiable  
      Effectif bonne réponse 
      Effectif mauvaise réponse 

120 (100%) 
42 (35%) 
78 (65%) 
 

Variables qualitatives : effectif total (NA)  - effectif (%) pour chaque modalité 
 
 
Figure 3 : Effectif pour chaque type de procédure possible à l'encontre d'un médecin généraliste: 
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La procédure administrative, par définition n'est pas une procédure possible à l'encontre d'un 

médecin généraliste. 

Stricto sensu, la procédure pénale est une procédure à but de sanction, cependant, elle peut conduire 

à une indemnisation en cas de constitution de partie civile. 

 
Figure 4 : Répartition des réponses sur la procédure civile  
 

 
 
 
Figure 5 : Répartition des réponses sur la procédure pénale 
 

 
 
Figure 6 : Répartition des réponses sur la procédure disciplinaire 
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Figure 7 : Répartition des réponses sur la procédure actuellement la plus utilisée 
 

 
 
 

b) Sur les CCI et l'ONIAM 

 
Les CCI étaient connues des médecins à 41%. Ils n'étaient par contre que 17% à avoir eu la bonne 

combinaison sur le mode de fonctionnement des CCI. Cependant quand on prend chaque réponse de 

façon isolée, on remarque que dans l'ensemble ils ont les bonnes réponses. La procédure de CCI est 

une procédure amiable (n=101), à but d'indemnisation (n=77), gratuite (n=70) et rapide 

(n=45).Seulement 15% des médecins savaient que pour être traitée, cette procédure nécessite un 

certain seuil de gravité. 15% également des médecins connaissaient la loi à l'origine des CCI : la loi du 

4 mars 2002 ou loi Kouchner. 

 

Il en va de même pour l'ONIAM, seulement 48% des médecins ont déclaré connaitre cette instance. Ils 

étaient par contre 21% à avoir eu la bonne combinaison sur son mode de fonctionnement, avec 

presque la moitié des répondants ayant répondu au hasard (45,8%, n = 55). Parmi les autres 

répondants, la tendance est tout de même vers de bonnes notions sur l'ONIAM. Ils sont 49,2% (n=59) 

à avoir eu trois ou quatre bonnes réponses. 

 
Tableau 4 : Connaissances des médecins sur les CCI et l'ONIAM 
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Variable Global 
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      Oui 
      Non 
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Procédure de CCI   
      Effectif bonne réponse 
      Effectif mauvaise réponse 

120 (100%) 
20 17%) 
100 (83%) 
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Variables qualitatives : effectif total (NA)  - effectif (%) pour chaque modalité 
 
 
Figure 8 : Répartition selon le nombre de bonne réponses concernant les CCI 
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Figure 9 : Répartition des réponses pour chaque variable concernant les CCI 

 

Figure 10 : Répartition des réponses concernant la Loi qui a créé les CCI 

 
 
Figure 11 : Répartition selon le nombre de bonnes réponses concernant l'ONIAM  
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Parmi les médecins qui ont deux bonnes réponses (n=60), 55 d'entre eux ont mis "non" partout. 

 
 
Figure 12 : Répartition des réponses pour chaque variable concernant l'ONIAM 
 

 
 

  5) Auto-évaluation de leurs connaissances  

 
Sur une échelle d'auto-évaluation, 37% des médecins (n=44) pensent avoir peu ou pas de 

connaissances médico-légales (échelle 1). 

 

Figure 13 : Répartition des réponses concernant l'auto-évaluation des médecins sur leurs connaissances  
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  6) Intérêt pour une formation 

 
62% des médecins seraient intéressés par une formation médico-légale (n=74), 26% ne seraient pas 

intéressés (n= 31) et 13% ne s'étaient pas prononcés (n=15). Parmi les propositions on retient 

principalement, les formations médicales continues (FMC) à 22%, les supports écrits à 10%, les 

soirées à 8% et le e-learning à 7%. 

 
Figure 14 : Représentation des réponses concernant le type de formation souhaité. 
 

 
 

IV. Discussion 

 A) Principaux résultats 

  1) Formation des médecins 

 
Nous avons cherché à comparer notre taux de formation médico-légale de 43,3% aux autres médecins 

généralistes français. 

Dans son travail de thèse "Le médecin généraliste face à la justice", M. Finon retrouvait que quatre 

médecins seulement sur les quinze entretiens réalisés avaient eu une formation (initiale ou continue) 

sur les évènements indésirables ou le juridique soit 26,7% de son effectif (12). 

Notre étude a permis de montrer que pour la grande majorité des médecins, leur formation avait eu 

lieu durant l'externat. Notre population de médecins généralistes pourrait être qualifiée de jeune 

(médiane d'obtention du diplôme d'exercice en 2012), leurs connaissances ne sont donc pas encore très 

anciennes mais cela signifie que depuis qu'ils sont installés, ils n'ont pas bénéficié de nouvelles 

formations à ce sujet. 
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Depuis plusieurs années, un enseignement est proposé à tous les internes de médecine générale d’Ile-

de-France sur le thème : « De l’erreur médicale à la sécurité du patient » . Cet enseignement sur une 

journée s'inscrit dans un contexte actuel de sécurité du patient et de gestion de l'erreur médicale. Lors 

de cette journée, les participants sont amenés à relater des récits authentiques vécus en stage (14). 

 
Le département de médecine générale de Saint-Etienne consacre une séance des Groupes d'Echanges 

de Pratique (GEP) pendant les stages en soins primaires de ses internes sur l'erreur médicale. Cette 

forme d'enseignement a pour but d'améliorer les pratiques professionnelles au service de la sécurité 

des patients et permet d'appréhender le risque médico-légal (15). 

 

A Rennes, un cours de responsabilité médicale est proposé aux internes de médecine générale. Sur le 

site du département de médecine générale nous avons pu retrouver six sessions proposées entre 2013 

et 2018 (16). 

En 2007, le groupe REPERES organisait un atelier intitulé « Si j’étais mis en cause en justice ? 

Conseils de prévention et de comportements ». 

On voit donc un intérêt grandissant notamment des facultés de médecine pour le sujet mais ce thème 

pourrait être encore plus abordé. 

  2)  Confrontation au sujet 

 

Nous avons montré dans notre étude, que 39% des médecins avaient déjà été confrontés à un patient 

victime d'un dommage lié aux soins dont 6,6% en tant que "mis en cause". 

Dans son travail de thèse A. Mabilais retrouvait un chiffre de 2,56% des médecins  mis en cause dans 

une procédure ordinale sur la période de juin 2007 à juin 2016 (4). 

Dans l'enquête, "Le médecin et la peur du procès", 23% des médecins  ayant répondu à l'enquête 

avaient été confrontés à une procédure judiciaire (17). 

On retrouve un chiffre similaire dans l'étude "Impact psychologique de la judiciarisation et médecine 

défensive", en effet parmi les répondants, 23,9% avaient un antécédent de poursuite (18). 

Notre chiffre est donc plus faible mais cela est peut-être dû à un manque de précision de notre part du 

terme "mis en cause" ou à la population plutôt jeune de notre effectif. 

En 2017, la MACSF comptait 475 633 sociétaires dont 145 328 médecins, elle a reçu 4650 

déclarations corporelles soit un taux de sinistralité de 1,02% (contre 0,99% en 2016)toute profession 

confondue. Cependant, concernant les médecins, on retrouve 2374 déclarations ayant trait à des 

dommages corporels soit un taux de sinistralité de 1,63% (taux identique à celui de 2016) (19). 
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Dans son rapport annuel de 2017, la MACSF comptait 926 décisions de justice dont 411 procédures 

civiles, 12 procédures pénales et 503devant les CCI, mettant en cause au total 1173 sociétaires. Sur les 

423 décisions de justice civiles et pénales, 468 médecins ont été mis en cause soit sur les 145 328 

médecins sociétaires, un effectif de 0,3%. Les médecins restent les plus mis en cause avec un taux de 

62%. 

  3) Ressenti des médecins 

a) Sur leur compétence 

Cette étude a permis de montrer que 89% des médecins ne se sentent pas à l'aise avec le domaine 

médico-légal. Ce sentiment peut résulter en partie d'une mauvaise connaissance sur le sujet. 

b) Sur leur formation 

Cette tendance se confirme avec la question concernant la formation, en effet, 91% des médecins ne se 

sentent pas assez formés. 

Dans l'étude "Le risque juridique et les internes de médecine générale en Haute-Normandie", ce 

chiffre était de 81,3% (11). 

 

Dans son travail de thèse, P. Ruiz retrouvait une distorsion entre la réalité et la croyance des médecins 

mettant en avant leur méconnaissance sur leur responsabilité professionnelle. Il proposait de 

développer la formation juridique des médecins et de dispenser des cours de droit aux étudiants en 

médecine et aux internes durant leur formation continue (20). 

 

Un des médecins ayant été mis en cause, a relaté à C. Robert De Saint Vincent dans son travail de 

thèse, avoir augmenté son temps passé aux formations notamment médico-juridiques et en particulier 

sur la responsabilité médicale (21). 

 

Le Développement professionnel continu est une obligation pour tous les professionnels de santé (22), 

nous verrons par la suite que certains médecins généralistes seraient intéressés par une formation 

médico-légale s'inscrivant dans la formation médicale continue. 

c) Sur la crainte d'une procédure 

Dans cette étude, 71%  des médecins ont affirmé avoir la crainte d'une procédure. 

La peur des procès au sein du corps médical est une réalité. selon E. Galam, 65% des médecins 

français ont peur des juges, 40% redoute la sanction pénale et 39% la plainte qu'elle quelle soit (23). 

Reprenons l'étude sur l'impact psychologique de la judiciarisation, on retrouve un chiffre semblable 

avec une pression médico-légale ressentie par 72% des médecins dans leur pratique quotidienne (18). 
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Quant à l'étude de H. Lorphelin concernant les internes de médecine générale de Haute Normandie,  

52.2% des internes ont la peur de la plainte dans leur pratique quotidienne (11). 

 

La crainte d'une procédure entraine des actes médicaux et examens injustifiés. Dans l'article "Les 

médecins face aux pratiques d'actes injustifiés", 55% des médecins généralistes libéraux pensent que 

cela est dû à une peur du risque judiciaire (10). La pression judiciaire est un facteur non négligeable 

exposant les médecins à l'épuisement professionnel ou burn-out pour les anglo-saxons (24). Environ 

un médecin généraliste sur deux souffrirait d'épuisement professionnel (25). 

La peur est bien souvent engendrée par l'ignorance (A. Colin), des connaissances en matière judiciaire 

pourraient donc diminuer cette pression. Et pour citer Marie Curie, "dans la vie rien est à craindre, tout 

est à comprendre". 

d) Sur le rôle du médecin généraliste 

Dans notre étude, 82% des médecins estiment avoir un rôle dans l'accompagnement de leur patient 

s'ils sont victimes d'un dommage lié aux soins. Le médecin, autrefois assimilé à un rôle de paternaliste, 

est devenu un conseiller technique (13). 

  4) Connaissances des médecins généralistes 

a) Sur les différentes procédures 

Depuis 2008, le nombre de procédure amiable de CCI a dépassé la procédure civile. Il aura fallu six 

ans après la promulgation de la loi du 4 mars 2002 pour que la place des CCI prenne toute son 

importance (1). 

b) Sur les CCI 

La grande majorité des médecins ne connait pas la loi qui a créé les CCI. Or, la loi du 4 mars 2002 a 

été à l'origine d'une grande révolution dans les droits des patients notamment en créant une "troisième 

voie" d'indemnisation plus rapide, moins coûteuse et moins intimidante (26). 

 

Il en ressort de notre étude que plus de la moitié des médecins généralistes déclarent ne pas connaître 

les CCI. De plus, globalement, ils ne connaissent pas le fonctionnement de ces dernières. Une minorité 

des médecins sait que pour être traitée, la procédure de CCI nécessite un certain seuil de gravité :  

Un accident médical est considéré comme grave s'il a entraîné un dommage entrainant un taux 

d'atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique (AIPP) supérieur à 24 %.; ou s'il a entrainé 

un arrêt temporaire des activités professionnelles pendant une durée au moins égale à six mois 

consécutifs ou à six mois non consécutifs sur une période de douze mois; ou s'il a entrainé des gênes 

temporaires constitutives d'un déficit fonctionnel temporaire supérieur ou égal à un taux de 50% 

pendant une durée au moins égale à six mois consécutifs ou à six mois non consécutifs sur une période 
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de douze mois; ou lorsque la victime est déclaré définitivement inapte à exercer l'activité 

professionnelle qu'elle exerçait avant l'accident médical ; ou lorsque qu'il occasionne des troubles 

particulièrement graves, y compris d'ordre économique dans ses conditions d'existence (27). 

 

En 2011-2012, il y a eu 4272 demandes d'indemnisation, 173 demandes pour la région Bretagne. 

Dans son rapport sur l'année 2011-2012, la Commission Nationale des accidents médicaux mettait en 

avant une certaine incompréhension du dispositif par les demandeurs notamment sur les seuils de 

compétence. Cependant, cette incompréhension a été améliorée avec la remise d'une notice explicative 

aux demandeurs (28). On pourrait donc s'interroger sur l'intérêt d'une diffusion d'une notice similaire 

aux médecins généralistes souvent premiers acteurs dans la démarche des demandeurs. 

Dans son travail de thèse, C. Robert de Saint Vincent retrouvait également cette méconnaissance des 

médecins sur les CCI. Un des médecins qui avait dû y faire face avait mis plusieurs mois avant 

d'obtenir l'information sur ladite instance. 

c) Sur l'ONIAM 

L'ONIAM est un établissement public chargé d'indemniser les victimes d'accidents médicaux. Celui-ci 

a été créé par la loi du 4 mars 2002 et non par la loi du 5 septembre 2001, grâce à ce dispositif, une 

victime d'un accident médical peut aussi être indemnisée en absence de faute (accident médical, 

affection iatrogène, infection nosocomiale) (29). L'ONIAM et les CCI sont deux institutions distinctes 

mais qui œuvrent pour un même objectif dans le cadre d'une même procédure. 

 

Dans le compte-rendu soumis en novembre 2014 à l'Assemblée Nationale, Mme H.Geoffroy, 

s'interroge sur les connaissances des professionnels de santé concernant le dispositif de l'ONIAM. 

Mme B. Poletti, rajoutait que l'ONIAM restait un organisme peu connu. Mr E. Rance, alors directeur 

de l'ONIAM soulignait que des pistes étaient en cours afin de mieux faire connaître ce dispositif aux 

professionnels de santé (30). 

  5) Auto-évaluation de leurs connaissances 

 
Sur une échelle allant de 1 (peu ou pas de connaissances) à 5 (bonne connaissance), 72% des médecins 

se sont placés sur l'échelle 1 ou 2.  

  6) Intérêt pour une formation 

 
Dans son travail de thèse, M. Mouchot-Bracard, a analysé les données de la sinistralité de 1991 à 2005 

fournies par la MACSF et le Sou médical. Son objectif était de proposer par la suite aux médecins 

généralistes un référentiel de bonnes pratiques sur les principaux contentieux et le cadre juridique de la 

responsabilité médicale (31). 
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Notre étude a montré que 62% des médecins interrogés ont affirmé avoir un intérêt quand à une 

formation médico-légale. Parmi les différentes formes citées on retient : les formations médicales 

continues dans le cadre du DPC, les supports écrits, les soirées ou encore le e-learning. 

 B) Forces et limites de l'étude 

  1) Forces 

 
Nous avons obtenu un taux de participation satisfaisant (14,9%) avec nécessité d'effectuer une seule 

relance. 

Le choix de l'étude quantitative a été de pouvoir toucher un plus grand nombre de médecins afin d'être 

exhaustif. Plusieurs thèses avaient déjà abordé le thème de médecine générale et justice. Celles-ci 

mentionnaient un manque de formation. Néanmoins, aucune n'avait évalué la formation des médecins 

généralistes. C'est pourquoi, nous nous sommes attachés à évaluer les connaissances des médecins 

généralistes et à rechercher des pistes pour l'amélioration de ces connaissances. 

Le choix d'un questionnaire en ligne, anonyme, a permis de limiter un potentiel sentiment de 

jugement. 

Il a été volontaire de notre part de ne pas s'attarder sur les antécédents de mise en cause et les 

éventuels ressentis secondaires car déjà traités dans certaines études qualitatives. 

  2) Limites 

 
Une analyse descriptive seule est moins précise qu'une analyse stratifiée selon le sexe, l'âge, la durée 

d'installation. Il aurait peut-être été judicieux de développer ces différentes catégories, cependant cela 

aurait probablement engendré de petits groupes donc moins représentatifs de la population cible. 

Le profil des répondants n'était pas comparable à l'ensemble de la population des médecins 

généralistes d'Ille-et-Vilaine sur le sexe et l'âge. En effet, dans notre étude nous avons eu 62% de 

répondants femmes. Or en 2015, en Ille-et-Vilaine, on comptait 50% de femmes généralistes. 19% 

avaient moins de 40 ans. Or avec une médiane d'obtention du diplôme d'exercice en 2012, on peut 

supposer que notre échantillon comporte plus de 19% de médecins de moins de 40 ans (32). 

Il y a aussi pu avoir un biais de recrutement. En effet, les personnes ayant un attrait pour ce sujet ont 

plus tendance à répondre que celles n'en ayant pas. Cependant, cette étude a montré que même des 

médecins peu intéressés par une éventuelle formation médico-légale (26%) avait tout de même 

répondu au questionnaire. Pour certains, ce manque d'intérêt était surtout lié à l'arrêt imminent de leur 

exercice. On peut retrouver un autre biais de recrutement lié au thème de l'étude, en effet, le thème 

médico-légal fait souvent peut. 
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On a également noté un biais de réponse au hasard notamment lors de la question 23. 

 C) Perspectives 

 
Nous avons montré dans notre étude que 91% des médecins ne se sentent pas assez formés en matière 

médico-légale et 71% des médecins ont la crainte d'une procédure. De nombreuses thèses ont montré 

une forte pression médico-légale ressentie par les médecins (21) et les internes (11). 

Or cette pression médico-légale serait un des freins à l'installation pour les jeunes médecins (18). 

De plus, l'implication dans une procédure amiable ou judiciaire est source de stress et est souvent 

perçue comme une honte (23). Le risque suite à une procédure est un arrêt de l'activité médicale ainsi 

qu'une altération de la relation médecin-patient (12). 

Certains contentieux pourraient être évités. C Carrez proposait dans sa thèse des moyens de prévention 

du contentieux et citait notamment une formation au Droit médical, car "Nul n'est censé ignorer la loi" 

(18). 

Lorsqu'un médecin est mis en cause dans une procédure, une des étapes traversée par ce dernier est la 

recherche d'informations sur l'instance concernée et ses modalités de fonctionnement. Leur ignorance 

de ces procédures a entrainé une source d'angoisse supplémentaire (21). Une initiation juridique 

simple permettrait d'atténuer ce sentiment. 

Les médecins généralistes sont bien conscients de leur manque de formation et une grande partie 

d'entre eux serait favorable à une formation. Plusieurs moyens ont été cités dans le cadre du 

Développement professionnel continu, des supports écrits ou du e-learning. Ce travail de thèse 

pourrait être un premier pas vers la réalisation d'un support écrit qui serait envoyé aux médecins 

généralistes d'Ille-et-Vilaine. Ce support pourrait permettre aux médecins généralistes d'orienter leurs 

patients victimes d'un dommage lié aux soins et donc d'assurer son rôle de conseiller technique. Il 

pourrait également les aider lors des premiers balbutiements d'une procédure en cas de mise en cause. 

Parler de l'erreur médicale et apprendre à la gérer et ce dès le début des études permettrait de rendre ce 

sujet moins tabou et moins douloureux (33) (34) (35).La place des groupes de pairs a toute son 

importance, c'est ce qui a pu être montré par C. Favier-Arnaudier ainsi que M. Finon. De plus, les 

groupes de pairs et les groupes Balint ont été cités dans plusieurs études (36) comme étant un facteur 

protecteur du stress professionnel pour les médecins (25). 

C'est également une méthode choisi par E.Galam lors de son enseignement proposé aux internes de 

médecine générale d'Ile-de-France, s'inspirant du rapport Américain "To err is human" sorti en 1999 

(37). 
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V. Conclusion 

 
Le Droit s'immisce de plus en plus dans la médecine. Notre médecine actuelle s'inscrit dans un 

phénomène de judiciarisation qui reste toutefois controversé. Les droits des patients ont profondément 

évolué suite à la loi du 4 mars 2002 avec notamment la création d'une voie de règlement amiable des 

dommages corporels que sont les CCI et la création de l'ONIAM afin de permettre une indemnisation 

des victimes des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales. La 

crainte d'un procès pèse sur de nombreux médecins, cette crainte est accrue par le manque de 

formation des médecins dans le domaine médico-légal. Les différents types de procédures sont plutôt 

bien connus des médecins. Cependant on observe des connaissances moindres concernant les CCI et 

l'ONIAM, première voie de recours des règlements choisie par les patients s'estimant victimes d'un 

dommage lié aux soins. La majorité des médecins interrogés a affirmé un intérêt quand à une 

formation juridique d'une part pour s'orienter dans une procédure et d'autre part afin d'assurer leur rôle 

de conseiller technique auprès de leurs patients. 
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VII. Glossaire 
 

AIPP    Atteinte permanente à l'Intégrité Physique et/ou Psychique 

CC    Code Civile 

CCI     Commission de Conciliation et d'indemnisation 

CSP    Code de la Santé Publique 

DFT    Déficit Fonctionnel Temporaire 

DMG    Département de Médecine Générale 

DPC    Développement Professionnel Continu 

FMC    Formation Médicale Continue 

GEP     Groupe d'Echange de Pratique 

ONIAM    Office National d'Indemnisation des Accidents médiaux 

JC    Jésus Christ 

MACSF   Mutuelle d'Assurances du Corps de Santé Français 
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VIII. Annexes 

Annexe 1 : Rapport annuel de la MACSF de 2016 

 

 

Annexe 2 : Questionnaire diffusé 
 

Les connaissances des médecins généralistes d'Ille et Vilaine sur les mécanismes de réparation et 
d'indemnisation des victimes d'un dommage  lié aux soins 
 
Bonjour, 
Interne de médecine générale à Rennes, je vous sollicite dans le cadre de mon travail de thèse. 
L'objectif de ma thèse est de dresser un état des lieux des connaissances des médecins généralistes 
d'Ille et Vilaine sur les mécanismes de réparation et d'indemnisation d'une victime d'un dommage lié 
aux soins. 
C'est un questionnaire anonyme qui s'adresse aux médecins généralistes d'Ille et Vilaine. 
Je vous remercie par avance pour votre participation et du temps accordé pour remplir ce 
questionnaire. 
 
Harmony Lefeuvre, 
interne en médecine générale à l'université de Rennes. 
 

Il y a 26 questions dans ce questionnaire 
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A)    Le médecin généraliste et le patient victime de soins 

      []     Vous êtes : 
  * un homme un homme 
  * une femme une femme 
 
      [] En quelle année avez-vous obtenu votre doctorat/thèse ? 

Veuillez écrire votre réponse ici : 

      [] Dans quelle faculté avez-vous effectué votre internat ? 

Veuillez écrire votre réponse ici : 

      [] Avez-vous bénéficié d'une formation médico-légale ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 
  * Oui  
  * Non  
 
      [] Si vous avez bénéficié d'une formation médico-légale, précisez : 

Cochez la ou les réponses 
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 
 
  * DESC médecine légale DESC médecine légale 
  * DU (ex : réparation juridique du dommage corporel) DU (ex :réparation juridique du dommage 
corporel) 
  * capacité de médecine légale capacité de médecine légale 
  * externat 
  * internat 
  * FMC 
  * non concerné non concerné 
 
      [] Avez-vous déjà été confronté à un patient victime d'un dommage lié aux soins ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * Oui  
  * Non  
 
      [] Si oui : 

Cochez la ou les réponses 
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 
 
  * en tant que mis en cause en tant que mis en cause 
  * en tant que conseiller pour votre patient en tant que conseiller pour votre patient 
  * non concerné non concerné 
 
      [] Vous sentez-vous à l'aise dans ce domaine ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * oui  
  * non  
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      [] Pensez-vous être assez formé pour répondre à d'éventuelles interrogations de vos patients ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * oui  
  * non  
 
      [] Avez-vous dans votre pratique la crainte d'une éventuelle procédure à votre encontre ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * oui  
  * non  
 
      [] Selon vous, le médecin généraliste a-t-il un rôle à tenir dans l'accompagnement des patients 
victimes de soins ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * oui  
  * non  
 
B)    La réparation d'un dommage lié aux soins 

      [] En tant que professionnel de santé libéral, quelle(s)responsabilité(s) peut/peuvent être 
engagée(s) ? 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * responsabilité civile  
  * responsabilité pénale  
  * responsabilité administrative  
  * responsabilité disciplinaire  
 
      [] Les procédures civiles, pénales et disciplinaires peuvent-elles coexister ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * Oui  
  * Non  
 
      [] La procédure civile est une procédure à but : 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * de sanction  
  * d'indemnisation  
 
      [] La procédure pénale est une procédure à but : 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * de sanction  
  * d'indemnisation  
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      [] La procédure disciplinaire est une procédure à but : 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * de sanction  
  * d'indemnisation  
 
      [] Connaissez-vous les CCI ou commissions de conciliation et d'indemnisation ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * Oui  
  * Non 
 
      [] La procédure de CCI (commission de conciliation et d'indemnisation) est une voie : 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * amiable  
  * à but de sanction  
  * à but d'indemnisation  
  * rapide  
  * gratuite  
  * payante  
 
      [] La procédure de CCI n'est possible que si un seuil de gravité est retenu ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * vrai  
  * faux  
 
      [] Actuellement, quelle procédure est la plus utilisée par les patients s'estimant victime d'un 
dommage lié aux soins pour obtenir réparation ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * procédure civile  
  * procédure pénale  
  * procédure disciplinaire  
  * voie amiable  
 
      [] Quelle loi relative aux droits des malades a créé la procédure amiable de règlement en matière 
de réparation du dommage corporel ? 

Veuillez écrire votre réponse ici : 

      [] Connaissez-vous l'ONIAM ou Office National d'indemnisation des accidents médicaux ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * Oui  
  * Non  
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      [] L'ONIAM ou office national d'indemnisation des accidents médicaux : 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

  * est un établissement public chargé d'indemniser les accidents médicaux  
  * a été créé par la loi du 5 septembre 2001 
  * a été créé par la loi du 4 mars 2002  
  * grâce à ce dispositif, une victime d'un accident médical ne peut être indemnisée que s'il y a une 
faute  
  * l'ONIAM et les CCI sont deux institutions différentes mais qui oeuvrent pour un même objectif 
dans le cadre d'une même procédure 
  * ne sait pas ne sait pas 
 
      [] Sur une échelle d'auto-évaluation de 1 à 5, où placeriez-vous vos connaissances médico-
légales ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * 1  
  * 2  
  * 3  
  * 4  
  * 5  
 
avec 1 peu ou pas de connaissance - 5 totalement à l'aise avec ses connaissances 

      [] Seriez-vous intéressé par une formation sur la réparation du dommage corporel ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

  * Oui  
  * Non  
 
      [] Si oui, sous quelle forme ? 

Veuillez écrire votre réponse ici : 

 

Je vous remercie de votre participation. 
Si vous souhaitez recevoir une synthèse de ce travail de thèse, merci de m'indiquer une adresse mail 
afin que je puisse vous transmettre les résultats. 
 
Envoyer votre questionnaire. 
Merci d'avoir complété ce questionnaire. 
 



 

U.F.R. DE MEDECINE DE RENNES  

N°  

 

LEFEUVRE, Harmony .- Les connaissances des médecins généralistes d'Ille-et- 

Vilaine sur les mécanismes de réparation et d'indemnisation d'une victime 

d'un dommage lié aux soins. 

 

41 feuilles, 2 annexes, 14 figures, 4 tableaux, 30 cm.- Thèse : Médecine ; Rennes 1 ; 

2019 ; N°        
 

Résumé français 

        Dans son rapport adopté en juin 2001, la Commission nationale permanente de l'Ordre des 

médecins préconisait que "tout médecin devra s'investir dans une formation et une initiation 

juridique indispensable qu'il redoute parce qu'il la méconnait". 

La loi Kouchner a bouleversé les droits des patients en créant les commissions de conciliation et 

d'indemnisation et l'office national d'indemnisation des accidents médicaux. 

Cette étude vise à faire un état des lieux des connaissances des médecins généralistes sur les 

mécanismes de réparation et d'indemnisation d'une victime d'un dommage lié aux soins. 

        Une étude quantitative transversale a été réalisée à l'aide d'un questionnaire envoyé par 

mail aux 805 médecins et remplaçants inscrits au tableau de l'Ordre des médecins d'Ille-et-

Vilaine. 

        Nous avons obtenu 120 questionnaires complets, parmi les répondants, 55,8% n'avait pas 

bénéficié d'une formation médico-juridique ; 6,7% des médecins avaient été confronté à une 

victime d'un dommage lié aux soins en tant que mis en cause et 17,5% en tant que conseiller 

pour leur patient. 91% des médecins ne se sentent pas assez formés et 71% ont la crainte d'une 

procédure. Les différentes procédures étaient bien connues quand à leur finalité de sanction ou 

d'indemnisation. Environ 50% des médecins ont déclaré méconnaître les CCI et l'ONIAM. La 

majorité d'entre eux a montré un intérêt quand à une formation. 

        L'initiation juridique préconisée n'est pas encore optimale malgré le contexte actuel où la 

pression médico-légale pèse sur la profession médicale. Les médecins souhaiteraient être mieux 

formés notamment dans le cadre de la formation médicale continue. 

 

Rubrique de classement : 

 

     Médecine générale 

Mots-clés :        Médecine générale, Ille-et-Vilaine, connaissances, dommage lié aux 

soins , mécanismes de réparation 

Mots-clés anglais MeSH :  General practitioners, knowledge, damage related to care, repairs 

mechanisms 
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